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ANNEXE 8 

Compte rendu réunion d’information et d’échanges avec le public (RIEP) du 17 août 2026 
Portant sur le projet d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)  

de la Communauté de Communes de Serre-Ponçon (CCSP) 
 
Lieu : Salle de la Manutention - Espace Delaroche - 05200 Embrun 
Durée : 1h45 de 18h30 à 20h15 dont 57 minutes d’échanges avec le public 
Nombres de participants : 94 personnes (79 à 18h30 + 15 personnes arrivées dans les 10 minutes 
suivant le début de la RIEP)  
Animation : Colette Vioujas Commissaire enquêteur 
Porteurs de projet : Communauté de communes de Serre-Ponçon : 

• Olivier Pelloquin Directeur Général des Services,  
• Lucile Nivou chargée de mission SCoT ; 

 
 
 

Déroulé de la réunion d’information et d’échange avec le public 
 

1. Introduction et présentation de la soirée par le commissaire enquêteur  
 

2. Présentation du projet (cf. support de présentation joint) 
 

3. Échanges avec le public 
 
 
Après une quarantaine de minutes de présentation du projet par Lucile Nivou, chargée de mission 
à la CCSP, la parole est donnée à la salle : 
 
 

INTERVENTION N°1 
 

 

Questions : Suite au rapport de la mission parlementaire qui envisage d’assouplir certaines règles 
notamment pour les communes soumises, à la fois, à la loi Montagne et à la loi Littoral, comment 
pourraient être intégrées les évolutions législatives dans le SCoT de la CCSP ? Cette prise en 
compte pourrait-elle être rapide ? En effet, l’application actuelle de la loi littoral contraint 
fortement nos communes y compris sur des zones sans covisibilité avec le lac. 
 
Réponse : À ce sujet il convient de retenir que, durant la période d’études, des travaux ont été menés 
parallèlement : 

• Un travail technique qui consistait à appliquer la loi littoral telle qu’elle est aujourd’hui afin 
de réaliser un document d’urbanisme conforme et juridiquement solide. 

• Un travail politique, mené par les élus du territoire conscients que la situation n’était pas 
viable pour les communes concernées, afin de faire évoluer la loi.  

Un amendement récent, porté par le sénateur des Hautes-Alpes, validé par le Conseil 
Constitutionnel (en fin de semaine dernière), permettrait de définir dans le SCoT des secteurs (hors 
bande des 100 mètres) qui pourraient être soustraits à la loi Littoral pour n'être soumis qu'à la loi 
Montagne. Cependant, le document actuel soumis à l'enquête publique ne l'intègre pas encore, car 
cette possibilité est très récente et non opposable. 
Dans l’hypothèse où la demande d’intégrer cette nouvelle législation est formulée au cours de 
l’enquête publique et que la loi est promulguée, les élus devront, à la rentrée, se prononcer sur les 
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modalités et la temporalité de prise en compte de ces évolutions. 
 
 

INTERVENTION N°2 
 

Questions :  
En ce qui concerne la loi montagne, la note d’information du sénat de juillet dernier aborde 
également la notion de continuité des zones urbanisées. Aujourd’hui la carte du SCoT réduit de 
plus de moitié les zones actuellement ouvertes à l’urbanisation dans les PLU. D’une part, est-il 
important que le SCoT soit mis en adéquation avec ces travaux parlementaires et, d’autre part, le 
SCoT a-t-il tenu compte des cartes rédigées par les services de l’État ? 
 
Réponse :  
La méthodologie appliquée dans le cadre de l’élaboration du SCoT, pour définir les entités urbaines 
des 8 communes en loi montagne, a consisté en : 

• Trouver des critères cohérents pour ces huit communes qui tiennent compte des différentes 
jurisprudences.  

• Réaliser un travail géomatique, conforté par des visites de terrains pour compter le nombre 
exact de logements et relever les éléments qui pouvaient caractériser un noyau villageois. 

Effectivement lorsque l’on se place dans une logique de cohérence à l’échelle de 8 communes 
inévitablement les dénominateurs communs ne sont pas favorables à tous. En conséquence le SCoT 
est parfois plus restrictif que certains PLU qui eux étaient très généreux.  
Par ailleurs, même s’il n’y a pas de SCoT, la loi climat et résilience impose à toutes les communes de 
réviser leur PLU pour le 22 février 2028 au plus tard ; dans ce cadre il va falloir réduire très fortement 
les surfaces constructibles.  
Sur le deuxième point, un amendement a bien été déposé dans le cadre de la loi montagne ; cet 
amendement viendrait assouplir ce que l’on définit comme des discontinuités. Attention tout de 
même, la loi dit qu’un ruisseau, un sentier ne sont pas des discontinuités, ça va certes permettre de 
revoir certains cas mais ce n’est pas une révolution.  
Si au cours de l’enquête publique il est demandé que le SCoT se saisisse de cette possibilité qui est 
offerte par le législateur, alors les élus du SCoT de la CCSP réfléchiront aux modalités de cette prise 
en compte.  
 
 

INTERVENTION N°3 
 

Questions :  
Pour les permis de construire déposés d’ici fin 2026 puis ceux déposés entre le 1er janvier 2027 et 
le 22 février 2028 quelle est la législation qui s’applique ? 
Si une commune dépasse son quota d’hectares alloué dans le cadre de la trajectoire ZAN que se 
passe-t-il ? 
 
Réponse :  
Jusqu’à la modification du PLU, la législation qui s’applique, c’est le PLU et au-dessus ce sont les lois 
littoral et montagne, même si le SCoT est approuvé. Tant que le PLU ne bouge pas le SCoT n’a pas 
vraiment de valeur mais attention les lois montagne et littoral s’appliquent pleinement. 
Pour aller plus loin, si les élus se saisissent des amendements et plus particulièrement de la question 
de sortir certains secteurs de la loi littoral pour basculer en loi montagne, ces dispositions ne 
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s’appliqueront pleinement que lorsque les PLU auront été modifiés en conséquence. 
Sur le quota d’hectare, si la commune concernée a dépassé son quota d’hectare, elle pourra faire 
un PLU dans lequel les surfaces constructibles correspondront aux surfaces « rouge » (cf. 
Présentation diapo n° 09) c’est-à-dire à l’intérieur des secteurs déjà urbanisés ; il n’y aura pas 
d’extension à l’urbanisation pour ces communes.  
Ces communes conserveront cependant les hectares attribués dans le cadre du « foncier 
communautaire » définit dans le SCoT. 
 
 

INTERVENTION N°4 
 

Questions :  
Retour sur la loi littoral : Il semblerait que la loi s’applique sur une bande de 300 mètres depuis le 
littoral cependant certaines communes prétendent que la loi s’applique sur toute la commune. 
Qu’en est-il ? 
 
Réponse :  
La loi littoral s’applique sur la totalité de la commune. Par exemple, sur une commune comme 
Savines-Le-Lac la loi littoral s’applique depuis le lac jusqu’au sommet des Aiguilles de Chabrières. Il 
existe, dans la loi littoral, un périmètre particulièrement strict en matière d’urbanisation, qui couvre 
une bande de 100 mètres à compter de la côte des plus hautes eaux. La loi autorise d’étendre cette 
bande des 100 mètres mais ce choix n’a pas été fait par les élus concernés de la CCSP. 
Intervention commissaire enquêteur : 
Dans le SCoT de la CCSP, pour les communes ayant un espace côtier, nous avons la bande des 100 
puis un Espace Proche du Rivage matérialisé par la ligne violette sur la carte présentée en diapositive 
n°6 de la présentation (Lucile Nivou est en mesure d’expliquer comment a été tracé cette ligne d’EPR 
si cela intéresse la salle) enfin, le reste de la commune soumise également à la loi Montagne. Chacun 
de ces secteurs doit respecter des règles de constructibilité et de développement différentes. C’est 
bien parce que pour les communes riveraines du lac l’intégralité de leur territoire est soumise à la 
loi littoral que les élus sont intervenus auprès du législateur et que ces amendements ont été portés 
dans l’acte III de la loi Montagne afin de permettre la différenciation sur une même commune en 
fonction de secteurs définis dans le SCoT. Cependant cet acte III de la loi Montagne n’est pas encore 
promulgué. 
 
 

INTERVENTION N°5 
 

Questions :  
Concrètement pour les permis de construire vous avez identifié des « zones rouges » à l’intérieure 
desquelles on peut encore bâtir. En fait, les cartes sont assez détaillées, elles donnent des 
indications de niveau parcellaire. Si l’on est d’accord sur le fait que ce sont les communes, dans 
leur PLU, qui détermine à la parcelle les zones ouvertes à l’urbanisation ; quelle latitude 
possèdent-elles par rapport à vos cartes ? 
 
Réponse :  
Vous avez raison, les cartes avec les zones rouges qui figurent dans le SCoT apportent une précision 
parcellaire. Cependant tant que le SCoT n’est pas approuvé et que les PLUs ne sont pas modifiés ce 
document n’a aucune valeur. 
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Le SCoT donne simplement aux communes une méthode pour définir ses espaces urbanisés dans le 
PLU ; un travail préalable a été effectué par le SCoT (ces cartes) qui ont qu’une valeur indicative et 
serviront de base de discussion avec les communes. Ces cartes, figurant en annexe du SCoT, n’ont 
pas de caractère opposable. 
Aujourd’hui nous sommes déjà dans une logique de réduction de consommation d’espace ; Lors de 
l’instruction des permis de construire c’est le PLU qui s’applique puis, au niveau du service 
instructeur de la CCSP c’est la conformité avec les lois montagne et littoral qui est regardée. Les 
difficultés se situent lorsque la demande de PC se situe « en dehors des clous » de la loi montagne 
ou littoral. 
 
 

INTERVENTION N°6 
 

Questions :  
Est-ce que la loi littoral s’applique aux communes qui ne sont pas riveraines du lac ? 
 
Réponse :  
Non la loi littoral s’applique uniquement aux communes riveraines du lac, soit, pour la CCSP, 9 
communes : Embrun, Puy Sanières, Savines-Le-Lac, Prunières, Chorges, Le Sauze-du-Lac, Pontis, 
Crots, Baratier. 
 
 

INTERVENTION N°7 
 

Questions :  
Vous avez dit que les bâtis agricoles, à partir de 2030, seront considérés comme de la 
consommation d’espace. Quels sont les outils de mesures ? 
Comment a été calculé la valeur agronomique des sols ? 
Concernant les nuisances sonores et la pollution liées à l’augmentation importante du trafic 
routier constatée sur la déviation de la RN 94 à la hauteur d’Embrun et de Châteauroux-les-Alpes 
est-ce que le SCoT les a prises en compte ? le porté à connaissance de l’État en parle-t-il ? un plan 
d’exposition aux bruits est-il envisagé afin de mieux prendre en compte ces nuisances et 
déterminer des mesures à mettre en œuvre pour les réduire et protéger les riverains de cette 
déviation ? 
 
Réponse :  
Sur les bâtis agricoles il s’agit d’une question de mesure. En effet, la loi demande, dans un premier 
temps, de mesurer la consommation d’espace et, à partir de 2030, elle demande de mesurer 
l’artificialisation des sols.  
Par conséquent, jusqu’en 2030 on considère que construire un bâtiment agricole sur un espace 
agricole ne consomme pas d’espace alors qu’après 2030 on considère que construire un bâtiment 
agricole artificialise les sols et est donc pris en compte dans le quota des surfaces artificialisées. 
Concernant la valeur agronomique des sols : Ce sont les données de la chambre d’agriculture qui 
ont été prises en compte ; elles sont issues du diagnostic réalisé en 2019 à l’échelle du pays Sud 
(Serre-Ponçon et Ubaye) par Terre Aménagement (Bureau d’études de la Chambre d’Agriculture). Ce 
diagnostic propose une évaluation des terres irriguées, irrigables et du potentiel des sols. Vous 
pouvez retrouver cette étude en annexe du SCoT. 
Concernant les plans d’exposition aux bruits, le SCoT a repris les données existantes cependant il n’y 
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avait rien sur Châteauroux-Les-Alpes seulement quelques éléments concernant Savines-Le-Lac. 
 
 

INTERVENTION N°8 
 

Questions :  
Citoyen et Président de la Société de Protection France Nature Environnement, trois sujets dans 
ce dossier m’ont surpris : 

1- Il n’y a pas d’anticipation sur les conséquences des changements climatiques en matière 
de risques naturels et de pluies torrentielles. Les digues et les plages de dépôts existantes 
sont actuelles conçues pour des crues centennales or ces crues vont être de plus en plus 
fréquentes, rapprochées et denses, les schémas actuels sont donc totalement dépassés. 

2- Détricotage de la loi littoral et de la loi montagne : ce sont deux lois protectrices ; lorsque 
l’on voit ce qui se passe actuellement avec le changement climatique il y a fort lieu de 
s’inquiéter. Les amendements qui sont proposés sont complètement ahurissants. 

3- Enfin dans la présentation qui vient d’être faite je suis surpris de voir ressurgir le projet du 
Foreston qui est un projet complétement anachronique, qui date des 30 glorieuses et qui 
n’a pas lieu de se faire. Cependant quand vous parlez d’urbanisation des dents creuses, de 
densification des zones déjà urbanisées je suis tout à fait d’accord. 

 
Réponse :  
En ce qui concerne le projet du Foreston, il a bien été présenté lors des différentes réunions 
publiques d’élaboration du SCoT ; c’est un sujet qui a effectivement fait débat. Ce qui a prévalu dans 
le fait d’intégrer ce projet au SCoT de la CCSP c’est une logique de solidarité entre les communes 
face à une commune qui n’a plus les moyens d’agir puisque l’autorisation d’urbanisme a été délivrée. 
Il s’agit là d’un principe de réalité permettant à une commune de ne pas être « condamnée » pour 
de longues années à ne plus avoir de possibilité d’extension. 
Sur la question des risques, le territoire est doté d’une Stratégie de Prévention des Risques en 
Montagne (STEPRIM) sur laquelle s’appuie le SCoT. Dans l’axe 1 du DOO, toute une partie est 
consacrée à la résilience du territoire face aux changements climatiques et notamment aux risques 
torrentiels et aux glissements de terrains. N’hésitez pas à prendre connaissance de cette partie du 
DOO et à faire remonter, au travers de l’enquête publique, vos remarques et suggestions qui 
pourront sans problème être étudiées avec les élus. 
 

Suite à cette intervention ayant soulevée quelques remous dans la salle, M. Pelloquin, DGS de la 
Communauté de Communes de Serre Ponçon demande à chacun de bien vouloir exprimer 
simplement des positions, des points de vue, etc. sans mécontentement ou acceptation marqué, 
afin que les débats restent paisibles, constructifs et cordiaux. 
 
 

INTERVENTION N°9 
 

Questions :  
On parle beaucoup de restrictions qui vont dans le sens de la protection de l’environnement et 
c’est très bien. Cependant, peu de solution, outils sont proposés pour écrire les PLU et notamment 
dans le cadre du ZAN. En termes de solution, je parle par exemple de constructions autonomes ou 
de biomimétisme (approche de conception qui s'inspire des formes, des processus et des 
écosystèmes de la nature pour créer des bâtiments durables, résilients et économes en énergie) 
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Cela ne représente aujourd’hui que 0,01% de la construction mais avec le changement climatique 
l’habitat va également évoluer. Est-ce que dans le SCoT ce type de construction pourrait bénéficier 
d’exception au décompte de l’artificialisation des sols ? 
 
Réponse :  
La CCSP s’est dotée d’un schéma directeur des énergies dans lequel il y a un certain nombre de fiches 
actions dont l’objectif est de permettre au territoire d’être plus résilient face aux changements 
climatiques dans une logique de sobriété énergétique et de production d’énergie. 
Dans le SCoT un certain nombre de dérogations sont prévues et l’on encourage les PLU à autoriser 
des dérogations pour des bâtiments qui sont plutôt sobres en énergie ou producteurs d’énergie sous 
réserve de l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF). 
Il y a également dans le SCoT deux prescriptions dont une dédiée au développement de 
l’architecture climatique qui encourage les dérogations pour permettre l’émergence d’une 
architecture différente et plus résiliente. 
Vous parliez également d’outils d’aide dans l’application du ZAN au sein des PLUs. 
L’accompagnement pourra se faire au travers de l’élaboration de stratégies foncières 
intercommunales au sein desquelles les communes se positionnent dans une logique d’anticipation. 
Il s’agit de se pencher sur les « espaces rouges », ces zones déjà urbanisées définies dans le SCoT, 
pour aller chercher et mobiliser à l’intérieur de ces zones tous les terrains, bâtiments etc. à récupérer 
pour produire du logement sans amputer le droit ouvert à urbanisation de la commune.  
 
 

INTERVENTION N°10 

 

Questions :  
On vient de parler des pluies torrentielles mais l’actualité du moment montre que le risque 
d’incendie va grandissant. Nous sommes entourés de forêts, notamment de résineux est-ce que 
le SCoT prend en compte ce risque ? 
 
Réponse :  
Oui, en annexe du ScoT, un plan de massif DFCI existe ; il prend donc en compte totalement la gestion 
du risque incendie et demande aux PLU de mettre en œuvre ce plan à l’échelle communale en plus 
des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD). 
 
 

INTERVENTION N°11 
 

Questions :  
Pouvez-vous développer le sujet des énergies renouvelables et notamment du développement du 
photovoltaïque au sol et de l’hydroélectricité ? 
 
Réponse :  
Sur la production d’énergie renouvelables et notamment le photovoltaïque, les élus ont été assez 
clairs : on se concentre au maximum sur les bâtis existants. Les élus n’ont pas souhaité encourager 
l’émergence de projets photovoltaïques au sol sur les espaces agricoles et forestiers et globalement 
sur tous les espaces où il y a des enjeux paysagers importants. Le SCoT porte la logique de protection 
souhaité par les élus. Cette logique s’appuie sur le principe suivant : on se concentre sur la mise en 
place de dispositifs photovoltaïques sur les bâtis existants et lorsque l’on aura plus de bâtis 
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disponibles on verra ce que l’on peut faire. 
Concernant l’hydroélectricité, les projets restent réalisables dans le respect des enjeux 
environnementaux existants. 
 
 

INTERVENTION N°12 
 

Questions :  
Je souhaiterai connaître ce que le SCoT prévoit en matière de logement des saisonniers et des 
personnes travaillant ponctuellement sur le territoire de la CCSP. 
 
Réponse :  
Un projet de 50 logements pour les saisonniers existe aux Orres. Suite au diagnostic il s’avère que la 
CCSP est un peu particulière car elle accueille peu de saisonniers dits « météore » mais des 
saisonniers qui travaillent en station durant la saison d’hiver puis viennent travailler autour du lac 
pour la saison d’été. Ce sont donc des personnes qui s’installent à l’année et qui sont confrontées 
aux mêmes difficultés d’accès au logement que les jeunes actifs, les familles etc. C’est pour cette 
raison que le SCoT prévoit deux trajectoires bien distinctes avec une ambition à l’horizon de 20 ans 
de 2900 résidences principales et 700 résidences secondaires. C’est un coup de frein significatif sur 
la construction de résidences secondaires. 
 

Suite de la question : 
Dans votre combat, quel serait le type de résidence principale à privilégier ? 
 
Réponse :  
La typologie des logements est entièrement à la main des communes ; le SCoT n’impose pas le type 
de logement à réaliser en priorité. 
Cependant une réalité s’impose : peu de droit à construire et un objectif de production de logement 
significatif. Lors de l’élaboration des PLUs il va falloir démontrer comment sont pris en compte ces 
deux paramètres afin de réaliser les objectifs assignés. 
 
 

INTERVENTION N°13 
Questions :  
Retour sur le rapport parlementaire du Sénat qui laisse entrevoir quelques modifications en 
matière de SDU par exemple. L’intervenant se dit surpris de la date de fin d’année 2026 pour 
l’approbation du SCoT alors qu’un travail encore conséquent serait à faire pour prendre en compte 
la loi qui pourrait être issue de ce rapport. Ce rapport semble intéressant, pour les bâtiments 
agricoles qui pourraient être sortis des zones urbanisées et réinstallés en périphérie, plus éloigné 
des zones de vie et ainsi limiter les nuisances. 
 
Réponse :  
Il faut faire la différence entre deux choses : 

- Le rapport parlementaire qui est sorti et qui prévoit un certain nombre de mesures ; 
- L’amendement qui a été voté et validé par le conseil constitutionnel le 14 août 2026, qui, si 
la loi est promulguée, permettra, pour les communes soumises aux lois littoral et montagne 
de définir (via le SCoT) des secteurs où la loi montagne s’appliquera en lieu et place de la loi 
littoral. 
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Le SCoT a été construit sur la base de la législation existante ; il est en cours d’enquête publique et 
cette procédure ira à son terme. Si, durant cette enquête publique des demandes sont formulées 
pour que le SCoT se saisisse de ces nouvelles dispositions, elles seront alors étudiées. A la date 
d’aujourd’hui ce sujet n’a pas encore été abordé avec les élus avec lesquels il conviendra de définir 
comment et dans quelle temporalité cette opportunité est mobilisée dans le SCoT de Serre-Ponçon. 
Lors de l’élaboration du SCoT un gros soucis avec l’application de la loi littoral a été rencontré. En 
effet, si on prend la commune de Prunières soumise à la loi littoral, l’EPR englobe les terrains les plus 
propices au développement agricole. Or, aujourd’hui, la loi littoral interdit le transfert des 
exploitations agricoles dans cet EPR, aucune dérogation n’est possible alors qu’il existe des 
demandes d’installation. Attention, cette loi est une loi protectrice, il ne s’agit pas de faire n’importe 
quoi mais son application dans un territoire montagnard comme le nôtre pose question notamment 
en matière de développement agricole. 
Aujourd’hui, vous l’avez bien compris, le SCoT ne peut intégrer que ce qui a un caractère 
réglementaire et législatif. Le rapport sénatorial aussi pertinent soit-il n’a pas de valeur 
règlementaire ou tout au moins pas encore. Ce que l’on peut dire c’est que les élus de Serre-Ponçon, 
dont certains ont activement participé aux travaux parlementaires ayant abouti à ce rapport, ne 
manqueront pas de s’en saisir s’il débouche sur des évolutions réglementaires. 
 
 

INTERVENTION N°14 
Questions :  
Quels moyens ont les collectivités dans leur PLU pour dire ici c’est de la résidence principale et ici 
de la résidence secondaire ? 
 
Réponse :  
Le SCoT n’impose pas d’outil, néanmoins il existe un nouveau levier depuis la promulgation de la loi 
LE MEUR qui date de novembre 2025 qui permet aux communes de définir des périmètres se 
servitude de résidence principale. À l’intérieur de ces périmètres tous les logements neufs devront 
être construits à usage d’habitation principale. Cette servitude est annexée aux actes notariés et se 
transmet de cessions en cessions tant que le PLU n’est pas modifié pour la zone considérée. 
Par ailleurs les élus ont également la possibilité de produire du foncier public c’est-à-dire acheter du 
foncier pour maîtriser ce qui se passe dessus, dans ce cas-là la collectivité ne maîtrise pas les cessions 
c’est-à-dire ce qui se passe dans le temps. Autre outil, la production de logements sociaux qui permet 
aux collectivités d’inclure dans le PLU des servitudes de mixité sociale en définissant des taux de 
logements sociaux à produire par parcelle ou ensemble de parcelles. Ces servitudes peuvent, par 
exemple, être posées en proximité des écoles, des mairies ou dans les centres villes afin d’accueillir 
des familles et des gens qui souhaitent vivre à l’année. 
 
 

Intervention n°15 
Questions :  
Le dossier comporte un tableau dans lequel sont répartis sur deux périodes les hectares de droit 
à construire de chaque commune ; certaines communes sont à zéro sur la deuxième période. Cela 
est surprenant. Est-ce une volonté pour limiter la croissance ? 
 
Réponse :  
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Oui les objectifs de croissance sont répartis sur deux périodes ; Il faut savoir qu’aujourd’hui le 
territoire de Serre-Ponçon est l’un des plus dynamique de la Région Sud avec 1% de croissance. 
Cependant nous entrons dans une période de ralentissement qui n’épargnera pas le territoire. Le 
choix qui a été fait par les élus est de scinder les objectifs de croissance démographique en deux 
périodes : 

- la première, de 10 ans qui enregistrera un léger ralentissement par rapport au dynamisme 
que l’on connaît aujourd’hui ; 
- la deuxième décennie qui verra ce ralentissement s’accentuer fortement. 

La répartition des hectares applique la logique exposée ci-dessus c’est-à-dire que dans la première 
décennie on va produire plus de logements que dans la deuxième décennie, nous aurons donc 
besoin de plus de surface en première période qu’en deuxième. 
 

Suite de la question : 
Cela n’est pas fait sur toutes les communes ? pourquoi ? 
 
Réponse :  
Les communes qui ont peu de logements à réaliser ont souhaité réaliser leurs objectifs durant la 
première décennie. Le SCoT a alloué à certaines communes qu’un hectare, elles vont dont produire 
sur la première période et sur la seconde elles devront se consacrer à leurs espaces déjà urbanisés 
 
 

Intervention n°16 
 

Questions :  
Est-ce que face à l’évolution climatique que l’on connait, la disponibilité de la ressource en eau va 
limiter certains projets de développement des communes ? 
 
Réponse :  
Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) s’impose aux SCoTs qui doit le répercuter 
(voir les prescriptions 4 et 5). Le SCoT impose aux communes de démontrer que les évolutions 
envisagées sur leur territoire sont compatibles avec la disponibilité de la ressource en eau. Dans les 
PLU la commune devra justifier de l’atteinte d’un rendement minimum de leur réseau d’eau potable 
pour limiter les fuites et permettre ainsi l’urbanisation de la commune. 
Par ailleurs, le SCoT impose également aux communes de mettre à jour, dans leur PLU, des schémas 
d’alimentation en eau potable afin de prévoir les travaux nécessaires sur le réseau d’eau potable et 
s’assurer de l’entretien du réseau tout au long de la vie du PLU. 
 
 

INTERVENTION N°17 
 

Questions :  
Je voudrai savoir si le SCoT prévoit des priorités d’urbanisation en fonction de l’équipement actuel 
des hameaux en eau et en assainissement ? 
 
Réponse :  
Vous avez déjà les lois littoral et montagne qui s’appliquent et qui définissent les possibilités de 
construction en extension ou pas de ces hameaux-là. Sur la question de priorité cela se gérera plutôt 
au niveau de la commune. Le SCoT a géré l’identification des hameaux, villages et groupes de 
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construction c’est maintenant à la commune de définir précisément où elle souhaite mettre de la 
constructibilité en fonction de son enveloppe de droit à construire. 
Néanmoins, si la zone n’est pas couverte par un assainissement collectif, les critères du SCoT feront 
que les permis de construire seront gelés le temps qu’un système d’assainissement soit programmé. 
 
 

INTERVENTION N°18 
 

Questions :  
Au sujet d’un PLUi (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal) l’intervenant souhaiterait savoir si 
cette question a été évoqué par les équipes municipales précédentes et s’il est encore temps de 
travailler ensemble sur le sujet. 
 
Réponse :  
Le SCoT ou le PLUi c’est un choix politique des communes ; c’est au conseil communautaire de se 
positionner sur ce choix. Sur le passé, c’est-à-dire sur la précédente mandature, les communes n’ont 
pas porté le souhait ou le projet de développer un PLUi. Sur l’avenir, ce sont les élus qui siègent 
actuellement au sein du conseil communautaire qui l’écriront. 
 
20h15, le commissaire enquêteur clôture la réunion publique en remerciant les intervenants et le 
public. 
 

 Gap le 24 août 2026 
Colette VIOUJAS 

Commissaire enquêteur 
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ANNEXE 9 : Article du Dauphiné Libéré suite à la RIEP du 17 août 2026 
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ANNEXE 10 : Hôtellerie de plein air  
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ANNEXE 11 : Requête du centre équestre de Puy Sanières - SARL CHASP 
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ANNEXE 12 : Requête de monsieur Yves Combe 
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